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«C
ontrairement à ce 

que certains sous-

entendent, on ne 

peut pas parler 

d’un cadeau. Ce n’est que jus-

tice», commente Jean-Daniel 

Jeanneret, le président de la 

Ville de La Chaux-de-Fonds. 

Mardi 31 octobre, le Grand Con-

seil neuchâtelois a largement 

augmenté la part que touche-

ront les communes sur la 

manne fédérale reçue par le 

Canton au titre des charges d’al-

titude. Au total, 11,8 millions se-

ront distribués par le Canton 

aux communes à partir de 2024, 

soit 10,4 millions de plus qu’au-

jourd’hui. Ceci représente la 

moitié de la somme reçue de la 

Confédération. 

Grâce à l’initiative 
L’initiative «Pour une juste ré-

partition de la péréquation fédé-

rale entre les communes» est à 

l’origine de cette redistribution. 

Elle demandait que 90% de l’ar-

gent de la Berne fédérale soit re-

distribué aux communes. Son 

dépôt en 2020 a provoqué l’ou-

verture des débats. 

Totalement opposé au départ, le 

Conseil d’Etat s’est finalement 

rallié au compromis trouvé en 

commission. Il réclame mainte-

nant le retrait de l’initiative. 

En première ligne pour la défen-

dre, la Ville de La Chaux-de-

Fonds le demande également. 

«Le combat est terminé, la bataille 

de la géotopographie est gagnée 

grâce au soutien de l’ensemble 

des communes du canton», re-

lève Jean-Daniel Jeanneret. 

Il en va de même pour le con-

seiller communal loclois An-

thony von Allmen. «Il faut éviter 

d’arriver dans une situation où 

nous risquons de nous entre-dé-

chirer.» Son homologue du Val-

de-Travers Frédéric Mairy l’es-

père aussi. «Le résultat est vrai-

ment bon en regard des enjeux 

que ça fait peser sur la cohésion.» 

Retrait de l’initiative 
«au dernier moment» 
Pour le responsable des finances 

de Val-de-Ruz, Yvan Ryser, «le co-

mité joue son rôle et va retirer 

son initiative au dernier mo-

ment». Une fois que le délai 

d’annonce d’un référendum 

sera échu, soit dans 20 jours. 

Au-delà de ces considérations 

tactiques et politiques, pour 

Jean-Daniel Jeanneret, cet ar-

gent est un dû. «Il finance des 

coûts que n’ont pas ceux qui ha-

bitent à une plus basse altitude.» 

La Chaux-de-Fonds encaissera 

environ 5,3 millions de francs, 

soit l’équivalent d’environ 

5 points d’impôt. Le Locle rece-

vra près de 1,6 million, soit aussi 

à peu près 5 points d’impôt. 

«C’est une amélioration immé-

diate du budget 2024. C’est un 

montant extrêmement bienve-

nu pour soulager nos finances et 

faire face à ces surcoûts liés à 

l’altitude», réagit Anthony von 

Allmen, conseiller communal 

de la Mère-Commune. 

«Nous pouvons aussi souligner 

que ces dernières années, un 

certain nombre de charges sont 

revenues aux communes, entre 

autres, le déneigement de certai-

nes parties de routes», ajoute-t-il. 

Le ton est tout aussi enjoué du 

côté de Val-de-Travers et de son 

directeur des finances, Frédéric 

Mairy. «Nous aurons à peu près 

800 000 francs de gains, environ 

3 points d’impôt.» 

Val-de-Ruz  
retrouve ses 2 points 
Val-de-Ruz ne fait pas davantage 

grise mine. «La Commune salue 

le fait que le Grand Conseil ait 

trouvé une solution», se réjouit 

le conseiller communal Yvan 

Ryser. «Par effet de rebond, nous 

retrouvons les 2 points d’impôts 

que le Conseil général avait de-

mandés en 2020», relève-t-il. 

Cette hausse de la fiscalité a été 

rejetée en juin 2021 par les ci-

toyennes et les citoyens. En juin 

2018, une précédente votation 

populaire pour une hausse de 

5 points avait subi le même sort. 

Le Conseil communal n’a pas 

dans ses tiroirs un nouveau pro-

jet de hausse fiscale. Il a pris des 

mesures pour compenser ces re-

fus. «Quand vous vous faites ra-

brouer à deux reprises, vous ne 

venez pas une troisième fois», 

commente Yvan Ryser. 

Le rôle crucial de l’ACN 
Dans le dossier des charges d’al-

titude, si la commission Péré-

quation et régions du Grand 

Conseil a posé la dernière pierre 

à l’édifice, l’Association des com-

munes neuchâteloises (ACN) a 

également joué un rôle impor-

tant dans les négociations avec 

le Conseil d’Etat. 

«L’ACN a fait preuve d’une très 

forte unité dès le début du traite-

ment du dossier. L’esprit qui a 

régné était celui de trouver la so-

lution la plus solide, la recher-

che du compromis pour éviter 

d’aller à une votation popu-

laire», souligne Yvan Ryser, lui-

même vice-président de l’asso-

ciation. 

«Aujourd’hui, force est de cons-

tater que le rôle de l’ACN et des 

conférences des directeurs com-

munaux est plus clair et plus 

crédible aussi vis-à-vis du Grand 

Conseil», renchérit Jean-Daniel 

Jeanneret. 

«Il est important pour les com-

munes de pouvoir s’appuyer 

sur cet organe, reconnu 

comme interlocuteur de poids 

puisque représentant toutes les 

communes», relève Anthony

von Allmen.

Le dernier enjeu est financier. 

En 2024, le Conseil d’Etat va pui-

ser dans le fonds des communes 

pour financer cette distribution. 

Pour 2025 et les années suivan-

tes, rien n’est encore défini. 

Des voix s’en inquiètent déjà. Ce 

sera encore une fois au Grand 

Conseil de trancher la question.

Manne fédérale: pour le Haut 
et les vallées, c’est «gagné»

Le dossier des charges financières dues à l’altitude est clos. L’initiative doit être retirée. C’est le sentiment qui 
prévaut à La Chaux-de-Fonds, au Locle, à Val-de-Ruz et à Val-de-Travers, les communes gagnantes.
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En Suisse, où la formation pro-

fessionnelle dépend des rela-

tions complexes entre écoles, 

entreprises et organisations du 

travail, ce n’est pas tous les 

jours qu’un nouveau cursus 

fait son apparition.  

Jeudi dernier, la Convention 

patronale de l’industrie horlo-

gère a inauguré, dans les sa-

lons du Beau-Rivage, à Neuchâ-

tel, le brevet fédéral de 

responsable d’atelier dans les 

domaines de l’horlogerie. 

Encadrement de l’équipe, pla-

nification, introduction des 

nouveautés technologiques 

dans l’atelier, suivi de la quali-

té… La formation, destinée 

aux détenteurs et détentrices 

de CFC d’un métier technique, 

est répartie sur deux ans, en 

cours du soir. Son coût est d’en-

viron 16 000 francs. 

La formation sera disponible 

dès février 2024 au Ceff indus-

trie à Saint-Imier, entité du 

Centre de formation profes-

sionnelle Berne francophone. 

Elle doit aussi être dispensée à 

Granges, en allemand, ainsi 

qu’à Genève. 

Le paradoxe  
de l’horlogerie suisse
Parmi les plus de 60 000 colla-

borateurs employés dans la 

branche horlogère et micro-

technique, «les exemples de 

carrières émérites ne man-

quent pas. Cependant, il n’est 

pas toujours instinctif de mana-

ger des équipes ou d’endosser 

des responsabilités au sein d’un 

atelier de production», expli-

que Marion Vermot, responsa-

ble du service formation profes-

sionnelle de la convention pa-

tronale.

Bien que connaissant des volu-

mes en baisse depuis des an-

nées, l’horlogerie manque de 

bras. D’une part, la montée en 

gamme des montres swiss 

made se traduit par la fabrica-

tion de produits plus com-

plexes.  

D’autre part, les grandes mar-

ques de luxe sont nombreuses à 

s’être transformées en «manu-

factures». Des entreprises verti-

calisées qui produisent elles-

mêmes une majorité, voire la 

quasi-totalité des composants 

des montres mécaniques. 

Moins de montres, davantage 

de travail… Il faut ajouter à 

cette équation le succès d’au-

tres industries comme les 

medtech. Elles puisent aussi 

dans le vivier de micromécani-

ciens et autres métiers techni-

ques qui forment le gros du 

contingent des ateliers fabri-

quant des montres.  

La mise en place d’une nouvelle 

formation s’inscrit donc dans 

les efforts qui visent à amélio-

rer les perspectives de carrière 

des détenteurs de CFC, afin 

d’attirer davantage de jeunes. 

«Ce nouvel échelon dans l’offre 

de formation du secteur permet-

tra à de nombreux profession-

nels d’acquérir des compéten-

ces spécifiques, tout en 

garantissant aux entreprises un 

approvisionnement en cadres 

techniques hautement quali-

fiés», assure Marion Vermot. LOÉ

Les horlogers étoffent  
leur offre en formation

Marion Vermot, responsable de la formation professionnelle au sein de 
la Convention patronale de l’industrie horlogère. DAVID MARCHON

Le brevet de responsable d’atelier dans les domaines 

de l’horlogerie sera disponible pour la première fois en février 2024.
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